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Edito

Les représentants syndicaux CFDT vous souhaitent une bonne année 
2011. Nous espérons à nouveau pouvoir vous apporter tout notre sou-
tien dans votre vie de tous les jours chez Médiapost. Cette nouvelle an-
née ne manquera pas d’être cadencée par des revendications CFDT, la 

première étant primordiale : la rémunération du médiapostier avec sa feuille 
de paie ! Si au 1er janvier, le smic est augmenté à hauteur de 9 € de l’heure, 
la CFDT mettra tout en œuvre lors des négociations annuelles obligatoires : 
NAO pour booster les augmentations salariales dans l’entreprise. Nous avons 
interpellé la direction par courrier pour ouvrir des négociations et poser les 
revendications CFDT sur l’ensemble des niveaux de rémunération des salariés, 
sans oublier les maîtrises et les cadres. Les négociations seront difficiles et la 
CFDT n’est pas dupe,  la volonté de  Médiapost sera de ne rien céder. Dès lors 
nous serons dans une nouvelle démarche de rapport de force avec la mobili-
sation de l’ensemble des salariés. Tel est encore le dialogue social en France ! 

La direction de 
Médiapost œuvre 
pour que la mayon-
naise prenne bien. 
Pour tous remercie-
ments aux efforts 
consentis en 2010, 
l’intéressement sera à « zéro ». Pourtant nous sommes persuadés que la plu-
part des plates-formes ont atteint leurs objectifs sur la consommation des 
contrats et sur le taux Sofres. Et bien, malgré cela, nous ne percevrons rien ! 

Notre direction, de plus en plus exigeante et de moins en moins recon-
naissante, n'a plus que ses objectifs de résultats en tête. Pour autant, nous 
serions en droit d'attendre un partage des 13 millions d'euros qui ont été 
durement gagnés par tous, un bénéfice qui aurait dû être plus important 
si l’entreprise n’avait pas fait des investissements hasardeux. Les mauvais 
jugements de Médiapost ne doivent pas se répercuter sur la feuille de paie 
des salariés, et d’ores et déjà la CFDT réclame une prime exceptionnelle en 
compensation d’un intéressement qui ne se déclenchera pas !   

Bien d’autres dossiers vont également s’ouvrir, ayant des répercutions sur 
les conditions de travail et de vie de chaque Médiapostier. Avec les repré-
sentants CFDT de la région Île-de-France, nous nous engageons à être en-
core plus proche de vous et de vous relater mois après mois le quotidien et 
les préoccupations qui existent au sein de notre entreprise, ainsi que toutes 
informations venant de la direction. 

N'hésitez pas à nous faire part de vos interrogations et nous amener un 
maximum d'informations sur les problèmes que vous rencontrez au sein de 
votre entreprise. A votre demande, nous pouvons vous envoyer le Média-
postier sur votre boîte e-mail ou auprès de votre délégué CFDT.  

Alors en 2011, soyez acteur de votre destin !

« Travailler plus
pour gagner moins ! »  
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La Poste reprend ses billes ! 

Baisse des salaires, hausse des charges

Non aux licenciements 
abusifs !

Depuis quelques jours, la direc-
tion de Médiapost est sur les dents  ! 
En effet, une trentaine de salariés se  
seraient rendus coupables de « ben-
nages »  dans des déchetteries, dixit 
l’entreprise. Ces actions, si on en croit 
l’entreprise aurait mis en péril la QS 
et notre crédibilité auprès de certains 
clients  ! Pourquoi pas. Mais avant de 
porter un jugement hâtif et condam-
ner les salariés en les licenciant, la 
CFDT demande à la direction de faire 
preuve de discernement en fonction 
des différents dossiers. Certes il peut 
y avoir quelques brebis galeuses, mais 
de là à mettre tout le monde dans 
le même sac, la CFDT dit non  ! Nous 
connaissons tous les contraintes liées 
aux retours dans les dépôts et la pres-
sion des patrons de plates-formes qui 
ne veulent pas voir de reliquats, de 
prospectus non distribués pour une 
raison ou pour une autre. Alors com-
ment faire ? Encore une fois, il faut sa-
voir faire la part des choses...

En attendant que la lumière soit 
faite, les délégués CFDT accompa-
gnent les salariés incriminés, et si cela 
s’avère nécessaire nous les accompa-
gnerons également sur le plan juri-
dique. A suivre…

Depuis deux ans bien-
tôt, La Poste reprend pe-
tit à petit bon nombre 

de secteurs ru-
raux à Médiapost 

et ceci sans au-
cune contrepartie. 
Les informations 

diffusées à ce sujet par la direction res-
tent imprécises et opaques  : « C'est  la 
Poste  qui  commande » ou encore « On 
donnera  d'autres  secteurs  aux  salariés 
concernés ». Au premier semestre 2011, 
Médiapost nous annonce le transfert 
de 9 939 boîtes aux lettres vers La 
Poste. Que va t-il rester à Médiapost ? 
Comme à leur  habitude La Poste et 
Médiapost pensent à leurs profits au 
détriment des salariés. 

La CFDT s'inquiète de ces ajuste-
ments : que va t-il advenir des distri-
buteurs ?

La direction nous informe qu'il 
ne faut pas nous inquiéter, il y 
aura toujours du travail pour les 
salariés ! Si la direction établit cette 

prospective comme elle a établi celle 
du REX, les salariés ont tout lieu de 
s'inquiéter.  

Il est particulièrement scandaleux 
de la part d'une entité comme celle 
de La Poste de jongler  avec l'avenir de 
Médiapost et donc des distributeurs. 
Dans tous les cas de figure, la CFDT 
revendique, malgré ce choix unilaté-
ral de reprise de trafic, que La Poste 
et Médiapost négocient et appliquent 
des passerelles entre les entreprises 
afin de donner des perspectives de 
reclassement aux salariés impactés 
par la perte de leur activité au sein du 
groupe. Le médiapostier est un salarié 
en capacité d’assurer la distribution 

dans un bureau de 
poste  ! La CFDT 
restera attentive 

quant aux décisions 
que prendra la direc-

tion de Médiapost sur 
ce  sujet qui reste  
brûlant pour tous les 
salariés. 

Tous les jours, les salariés et leur 
famille subissent l'augmentation du 
coût de la vie :
-  logement  et assurance voiture (en 
hausse de + de 8 %) ;
-  énergie en hausse (électricité, gaz, 
eau et surtout carburant) ;
-  taxes en hausse (foncières, habita-
tion, cotisations sociales). 

Par contre, nos salaires sont toujours 
à la traîne. Cette perte de notre pou-
voir d'achat s'accentue année par an-
née. Pour preuve, l'inflation 2010 est 
de 1,8 %, le smic a été augmenté au 
1er janvier 2011 de 1,6 %. Nous nous 
retrouvons lissés vers le bas pour être 
rattrapés par ce dernier. 

La direction ayant placé l’objectif 
du REX 2010 (résultat d'exploitation) 
bien trop haut et en pleine crise  éco-
nomique, il en découle  le non-verse-
ment de la prime d'intéressement en 
2011.

Lassée de toutes ces injustices sala-
riales à Médiapost, la CFDT qui est à 
l'écoute des salariés, a interpellé la di-
rection en lui demandant l'ouverture 
des NAO (négociation annuelle obli-

gatoire) pour le mois de Janvier 2011. 
La réponse négative de la direction 

est malheureusement fidèle  à sa po-
litique de récession mise en place de-
puis plusieurs années. 



Au cu ne d istr ibu t ion lorsque nous sommes en alerte
ro u ge . L o r s q u ' i l y a u n e
t i e l l e d e s c o nd i t i o n s climatiques locales constatées
conjoint e m e n t p a r l e r e p r é s e n t a n t d e l a direc-
tion du site et les IRP de l’établ isse me nt ou d é fau t
d e ré gion, la ré muné rat ion de la feu il le de rou te
concernée est majorée de 30 %.

1e r janvier 2010 1erjanvier 2011

Salaires SDD
% de

l'augmentation
SalairesCFDT Salaires SDD

Ecart salaire/
SDD

Niveau 1 1.1 1 343,77 € 2,60 % 1 378,65 € 1 365,00 € 1,00 %

Création du niveau 1.1 bis 1 420,06 €

1.2 1 424,00 € 2,63 % 1 461,47 € 1 447,00 € 1,00 %

1.3 1 458,00 € 2,59 % 1 495,81 € 1 481,00 € 1,00 %

Niveau 2 2.1 1 478,00 € 1,62 % 1 502,00 € 1 502,00 € 0,00 %

2.2 1 518,00 € 1,91 % 1 547,00 € 1 547,00 € 0,00 %

2.3 1 558,00 € 2,25 % 1 593,00 € 1 593,00 € 0,00 %

Niveau 3 3.1 1 718,00 € 2,91 % 1 768,00 € 1 768,00 € 0,00 %

3.2 1 928,00 € 3,63 % 1 998,00 € 1 998,00 € 0,00 %

3.3 2 268,00 € 3,97 % 2 358,00 € 2 358,00 € 0,00 %

Niveau 4 4 2 958,00 € 3,62 % 3 065,00 € 3 065,00 € 0,00 %

INDEMNITES KILOMETRIQUES
Suite à l'accord des NAO 2008 NON SIGNE PAR LA CFDT, la direction a « augmenté » l'indemnité kilométrique de 0,05 €
(1/2 ct d'euro). Dans cette opération, la direction a tout simplement occulté l'augmentation annuelle des assurances - 8% -.
Cherchez l'erreur...

Pour info, l'indemnité kilométrique se décompose ainsi:

11,53cts d'euro = carburant soit 31,16% du montant de l'IK

13,08cts d'euro= entretien de véhicule soit 35,35% du montant de l'IK

9,13cts d'euro= amortissement du véhicule soit 24,67% du montant de l'IK

3,26cts d'euro= assurance véhicule soit 8,81% du montant de l'IK

Les intempéries

La CFDT demande, en plus de la nouvelle proposition du SDD, la réévaluation des bas salaires de 1 % (niveaux 1.1, 1.2 et
1.3), en se référant aux propositions du SDD, au 1er janvier 2011.

Au bout d'un an d'ancienneté, passage du
distributeur niveau 1.1 au niveau 1.1 bis
entre le niveau 1.1 et le niveau 1.2.La valeur
du niveau 1.1 bis ne peut pas être infér ieure
à la valeur d u n iv e a u 1 . 1 m a j o rée de 50
% de l'écart entre le niveau 1.1 et le niveau
1.2.
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Uniquement pour les temps pleins.
Elles sont rémunérées à 125 %.

Code 184900 sur le bulletin de paie.


payables le mois suivant.

HEURES SUPPLÉMENTAIRES

Pour tous les salariés ayant
moins d’un an d’ancienneté, le
salaire dépend du nombre
d’heures travaillées. Le salaire
correspondra au paiement des

le jour de la période de paie et
la clôture de paie, sans pou-
voir être inférieur à la rémuné-
ration équivalente au paiement
des 2/3 du volume horaire con-
tractuel (minimum garanti). Le

entre le 27 et le 31 de chaque
mois. Un pl a nn ing d es date s
de clô tu re des paies et

les plates-formes.

A partir de trois ans d'ancienneté.
Variable suivant le nombre d'années dans
l'entreprise au taux de 3,33 % et 1 % supplé-
mentaire chaque année calculé sur le salaire
de base.
Code 153000 sur bulletin de salaire.

Période de référence des congés payés : du 1er juin N au 31 mai N +1.
Les droits sont de 25 jours ouvrés par an, soit 2,08 par mois.
 er mai au 31 mai N + 1.
Pour les salariés entrés en cours d’année le nombre de jours sera proratisé.

Frais kilométriques et de déplacement.
Les montants sont mentionnés sur la feuil le
de route et le récapitulatif des activités est re-
porté sur le bulletin de salaire en même temps
que les heures de distribution.
Sur bulletin de salaire: c ode 8641 00 frais de
distribution et d’activité.
Code 816500 pour les déplacements.



ou individuel indicatif moins de sept jours ouvrés
avant le début de la semaine considérée.
 le salarié percevra

une journée de congé.
 le salarié percevra

deux journées de congé.
Au - le salarié perce-

vra trois journées de congé.
Code 208200 sur bulletin de salaire.

PRESTATIONS ADDITIONNELLES
Uniquement pour les temps partiels

P A h e b d o m a d a i r e s

Elles se déclenchent au-delà de 34 h 30 par semaine. Elles sont rémunérées à 112,50 %. :
C ode 193300 sur bulletin de salaire. n P A m e n s u e l l e s :
Elles se déclenchent sur le mois civil au delà du dépassement des 4/3 du contrat horaire mensuel.
Calculées sur le mois civil et payées avec le salaire du mois suivant.
Code 193310 sur bulletin de salaire.

E x. : sa lar ié entré le
01/ 01/ 2010
Congé à prendre à partir du 1er

mai : 2,08 x 5 = 10,4 = 11 jours.


